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concurrence
Question écrite n° 78549

Texte de la question

M. Yves Foulon appelle l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice sur la concurrence
déloyale subie par les artisans taxis. Depuis plusieurs mois, la société UBER a développé un service « Uberpop
» qui repose sur l'organisation du transport routier de personnes par des particuliers non déclarés (non
immatriculés dans un quelconque registre et non-salariés), échappant ainsi à l'ensemble des charges sociales et
fiscales inhérentes à toute activité professionnelle, et qui ne justifient d'aucune capacité pour effectuer du
transport de personnes ni d'assurance correspondante, sur l'ensemble du territoire. Il s'agit clairement de travail
dissimulé sanctionné par le droit français. Il souhaite par conséquent savoir si le Gouvernement envisage de
poursuivre les sociétés telle UBER, pour organisation et complicité de travail clandestin.

Texte de la réponse

La SAS UBER France a été condamnée par le tribunal correctionnel de Paris le 25 mars 2014 pour pratiques
commerciales trompeuses à une amende de 100 000 euros. Le tribunal a estimé en effet que l'activité fournie
par UBER POP était faussement présentée comme du co-voiturage alors même que le client payait un prix
récupéré par la société UBER et reversé en partie au chauffeur concerné. Suite à l'appel interjeté par la SAS
UBER France, la cour d'appel de Paris, par décision du 7 décembre 2015, a condamné la SAS UBER France du
chef de pratiques commerciales trompeuses à 150 000 euros d'amende et à la publication de la décision sur
deux sites internet "www.UBER.com"et"www.blog.UBER.com". Un pourvoi en cassation a été interjeté. Le
1er juillet 2015, les dirigeants de la SAS UBER France ont suspendu le service UBER POP. La société UBER et
deux de ses dirigeants ont également fait l'objet de poursuites devant le tribunal correctionnel de Paris
notamment pour organisation illégale d'un système de mise en relation de clients avec des personnes se livrant
au transport routier de personnes à titre onéreux. Par jugement du 9 juin 2016, la société UBER POP a été
condamnée au paiement d'une amende de 800 000 euros dont la moitié avec sursis et ses deux dirigeants au
paiement d'amendes de 30 000 euros dont la moitié avec sursis et, pour le second, de 20 000 euros dont la
moitié avec sursis. Par ailleurs, les chauffeurs UBER POP ont systématiquement fait l'objet de procédures pour
exercice illégal de la profession de taxi. Ainsi, entre mai 2014 – date de la 1ère interpellation – et juin 2015, plus
de 300 procédures ont été initiées contre des chauffeurs UBER POP sur le seul ressort du parquet de Paris. En
outre, de nombreux véhicules de chauffeurs en état de récidive, de réitération ou de conduite habituelle ont été
saisis.
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